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ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. La Commune-Mixte de Lomé 
~st érigée ~n Commune.Mixte du 3. degré. 

ART. 2. - La Commission muniCipale, présidée 
par l'Administrateur-Maire, oomprend 18 membres darlf 
12 titulaires et 6 suppléants élus conformément aux 
prescriptions de l'article 15 de l'arrêté"" 577 du 00 
oovembre 1932. 

ART. 3. - Sont abrogées toures dispositions con
traires à celles du présent arrêté. 

ART. 4. - Le présent arrêté sera renregistré, com
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 12 juillet 1950. 
Y. 0100. 

ARRETE N" 568-5IO/APA. au 12 I.uillet 1950. 

LE GOlNERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER De LA LtOlON D'HONNEUR.. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p. 1., 

Vu te décret dU 23 mars 1921 détermmant lm atttibutiOlls 
et les poUVOIrs dU CommISSaire de la République au Togo: 

Vu le dé;;!et du :1 janvIer 1946 portant réorgamsation
ad!Il1IUSlrative du Terriknre du Togo et création d'assemblées 
repr-és'entattves ; 

Vu le décret dU 6 novembre 1929 portant institution de 
Commuues~Mixk's au Togo j 

Vu l'arrêté na 577 du 20 novembre 1932, déterminant le 
mode de constitutIOn, œ fonctionnement, Je régllrne adminis.. 
tratif et fmancier des C..ommunes·mlxtes du TOg\), et 
lei textes modifICatifs subséquents; 

Le conseil privé entendu; 

ARRETE: 

ARTJQL'E .PREMIER. - Les paragraphes 2 et 3 de 
l'article 15 de J'arrêté du 20 novembre t 932 susvisé 
sont modifiés comme suit: 

La liste électorale est établie, dans les centres où 
existe déjà une oommune municipale, par l'Admmis
trateur-Maire en Commission municipale, dans les 
autres centres par le Chef de circonscription admfuis
trati\C assisté des membres de la CommissIOn de 
revision des listes électorales, dans un délai d'un mois 
à 'compter de la publication de l'arrêfé érigeant la 
Commune-Mixte au 3e degré. 

Elle est arrêtée par le Commissaire de la République 
en Conseil privé, dans le délai de deux mOIs à compter 
de la dite publication. ' 

les élecOOns ont tleu trois mois après la dite publi
cation, nooobstant les recours devant la juridiction 
dvne préV'lls au paragraphe Il de l'article 16 0
après. 

AIrr. 2. - L~ le paragrapJJe de l'article 16 'de 
l'arrêté du 20 novembre 1932 susvisé est modifié 
comme fUÎt: 

, ' 

Nut ne peut être inscrit sur la ,lisl'e élector~ des 

oommunœ-mix:tes du 3< degré: 1 


1° .:..- s'il n'est citoyen français ou originaire du 

Togo placé sous la tutelle de la France; 


2" - s'il n'est âgé de 21 ans accomplis; 

3<> - s'il n'a sa principale résidence dans la CoIn


mune-mixte ou s'il n'y réside depuis six mois au 

lOOins; 


40 - s'il se trouve dans un des cas d'incapacité 

prévus par l'article 7 ci-dessus. 


Le reste de l'article sans changement. 


ART. 3. - L'article 18 de l'arrêté du 20 novembre 

1932 susvisé est ainsi modIfié: 


Sont éligibles tous ceux qui fIgurent sur les listes 

électorales, sauf les cas d'incapacité et d'inoompatibi

lité prévus par les règiements en vigueur, et par les 

articles 6, 7 et 8 CI-dessus. 


ART. 4. - Le présent arrêté sera enregistré, com

muniqué et publié partout où besoin sera. 


Lomé, le 12 j,uillet 19510. 

Y. DIoo. -, 
C. F. T. 

Budget annexe 

ARRETE No 569-50 C.F.T. du 12 juillet 1950. 

LE GOUV~R msS COLONIES, 
OFPICleR ~''-'':JJ!OION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUIlLlQUE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant ie9 attrtbutioos 
et les puu""'rs du ComlTllSSaire de la République au Togo; 

Vu Je décret du 3 janVIer '1946 portant .reorganlsation 
admltlfs'trative du Territoire du Togo et cré.tion d'assemblées 
repr&entan\<"fS; 1 

Vu l'arrêté int"rrninist<'rJeI du 2 juiltet 1923, instituant un 
Fonds de renouvellement spéeial du Seme< d<s Voies de 
pénétration nt du wharf du 'Togo; 

~ 
vu la délibératKm ~ 109, du 18 novembre 1949 de l'A.R.T. 
prouvant Je budget annexe du chemin de fer nt du wharf 
TOg\) Exel'cia: 1950; d 

Vu l'arrêté "" 41 T.P. du 18 jall'rier 1950, rendant exécQ.. 

toire le budget annexe du chemin de fer et du whari du 

TOg\) ~ Exerooe 1950; 


Vu le rapport no 421 CFT. du 7 juillet 1950, du DIrecteur. , 
du Ré..au des cheme de fer; ~ 

te éOnseU privé entendu; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est autorisé le prélèvement 


de la somme de Quatre Millions Cinq Cent Deux 

Mille Francs (4.502.000 frs) sur le oompte du Fonds 

Spécial: Fonds de ReIli)UVtelIement du BuQiret de l'Ex,. 

ploitaoon du Chemin de Fer et du whan du Togo, 

afin de permettre le paiement des dépenses inscnles 

au chapitre IV (3<. trimestre"'1950).


'. 
t •._ 


